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ARASH MOHTASHAMI-MAALI 

...le bleu regard — qui ment/ 
«Les poètes de sept ans », .Arthur Rimbaud. 

Si JE METS EN EXERGUE ce vers de 
Rimbaud, ce n'est pas dans le but de 
souligner la couleur des yeux de notre 
premier ministre, ni la couleur du parti 
conservateur. Dans ce vers qui est tiré 
de l'un de ses poèmes les plus connus, 
Rimbaud parle du rapport entre l'enfant 
et sa mère sévère, cette mère qu'il consi­
dère comme l'image même de l'incom­
préhension et de la distance. Quand je 
lis ce poème, je pense sans cesse à notre 
situation. Je nous compare à cet enfant 
qui aime follement une mère mais chez 
qui il ne retrouve pas l'amour maternel. 
Ce poète de sept ans, qui «faisait des 
romans sur la vie/Du grand désert, où 
luit la Liberté ravi», rempli de rêves 
et de créativité, se sentait étouffé par 
le poids des devoirs imposés par cette 
grande femme qui «s'effrayait» devant 
les débordements de l'enfant. Cette 
histoire, c'est beaucoup la nôtre, celle 
de l'amour inconditionnel des franco­
phones pour leur pays, leur province, 
leur identité et l'incroyable indifférence 
de nos Etats, de ces bleus regards qui 
mentent. 

Bien sûr, le verbe mentir est un peu 
fort (une métaphore et rien d'autre), 

mais c'est dans la nature même des 
poètes et des gens honnêtes d'exagérer 
un peu pour aller droit au but. 

En mars 2008, le Commissariat aux 
langues officielles a publié un rapport 
intitulé Soutien des institutions fédérales 
aux arts et à la culture dans les commu­
nautés de langue officielle en situation 
minoritaire (CLOSM)1. Ce rapport 
attendu depuis très longtemps et dont le 
long titre témoigne de la compleExité parle 
de nous tous, francophones en situation 
minoritaire. Acadiens, Franco-Onta­
riens, Franco-Manitobains, etc., sont 
désormais des membres des CLOSM. 
Si cette abréviation a une consonance 
quelque peu soviétique, c'est peut-être 
parce que l'existence des CLOSM est 
intimement liée à l'engagement de 
l'État de les appuyer par un financement 
important et parce que ce financement 
n'a jamais été vraiment important dans 
le domaine des arts. 

Ce court rapport de 64 pages, que 
je vous incite fortement à lire, visait à 
« évaluer le soutien accordé, aux artistes 
et aux organismes des CLOSM, par les 
1 - Ce document est accesible gratuitement sur le site 
http://www.ocol-clo.gc.ca/html/stu_etu_032008_f. 
php 

institutions fédérales ». Le Commissaire 
y dresse un bilan alarmant quant au 
« Plan d'action pour les langues officielles 
qui devait susciter une orientation 
et une énergie renouvelées dans les 
CLOSM, et qui ne fait nulle part état 
des arts et de la culture.» En quelques 
mots, le Commissaire souligne la force 
des domaines artistiques et culturels de 
la francophonie canadienne en parlant 
des progrès qui ont été certes inégaux, 
mais remarquables et bien documentés. 

Pourtant, étrangement, le Commis­
saire conclut ce rapport sur la phrase 
suivante : « Les communautés de langue 
officielle en situation minoritaire ne 
sont pas des groupes d'intérêts spéciaux : 
elles font partie intégrante de notre 
identité canadienne. Il est de notre 
intérêt collectif de favoriser leur visibi­
lité, etc.». La question que je me pose 
est très simple : Y avait-il un doute sur 
ce point? Remettait-on en cause le fait 
que nous faisons partie de leur identité 
canadienne ? Croyait-on que nous souf­
frions de déficience mentale, ou d'autres 
problèmes physiques? Je me trompe 
peut-être, mais il me semble que l'emploi 
des adjectifs possessifs, de l'utilisation de 

http://www.ocol-clo.gc.ca/html/stu_etu_032008_f
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notre par rapport à leur, laisse entendre qu'il existe une diffé­
rence entre nous, les Canadiens, et les autres, les membres des 
CLOSM, enfermés dans des bulles linguistiques à deux doigts 
de se faire assimiler par les majorités, isolés sur le territoire du 
deuxième pays en étendue au monde. 

Si, mettant ce glissement langagier de côté — qui est 
cependant tellement évocateur de l'idée que se fait de nous 
(membres des CLOSM) la machine gouvernementale qu'il 
va jusqu'à déteindre sur le seul organisme qui doit défendre 
Nos droits —, je continue, en me fiant à la bonne volonté 
du Commissariat aux langues officielles, à examiner le 
rapport, j'en arrive aux recommandations. Au nombre de 17, 
elles reprennent en grande partie les revendications que les 
organismes artistiques des CLOSM présentent depuis des 
décennies. Je me bornerai à ne citer que les suivantes: 

• Réexaminer les critères d'admissibilité à des programmes 
pour s'assurer que ces critères ne nuisent pas à certains 
artistes. 

• Assurer un financement stable. 
• Apporter une aide évolutive des organismes en fonction de 

leur maturité. 
• Simplifier la bureaucratie. 

Si je me limite ainsi, c'est queje veux aborder dès mainte­
nant le cœur du sujet, à savoir le dossier du présent numéro 
de Liaison. Vous avez sans doute constaté que l'un de mes 
sujets favoris est la question de financement des arts. J'en 
parle souvent. Au rythme de deux demandes de subventions, 
suivies d'un rapport intérimaire, d'un rapport final et d'autres 
broutilles du genre chaque mois — 200 pages de rédaction 
par année, soit l'équivalent d'un mémoire de maîtrise — je 
ne peux pas ne pas y penser constamment. J'en suis arrivé 
au point que je ne peux pas aller au supermarché sans me 
demander dans quel rapport de subvention je dois inclure 
ma liste. Le fédéral paie les fruits, le provincial le lait et le 
municipal... de moins en moins. Dans ce numéro de Liaison, 
nous avons demandé à trois directeurs et directrices d'orga­
nismes artistiques d'examiner la situation dans chacun de 
leurs secteurs2 : le théâtre, l'édition et les arts visuels. 

Au moment où l'économie mondiale s'effrite sous le 
lourd poids de l'exploitation ne visant que l'accumulation du 
profit, au moment où cette chute libre du monde s'accélère 
en raison de l'avidité des tenants du capital3, et que les 
solutions offertes par nos gouvernements ne visent qu'à 
faire en sorte que les propriétaires des grandes institutions 
ne voient pas leur profit se détériorer, les arts et la culture 
sont en danger. Vous verrez, en lisant le dossier, combien les 
entreprises liées au domaine des arts sont rentables, vivantes, 
et vous constaterez, par la richesse des données, qu'il faut 
peut-être laisser tomber certaines idées reçues. En réalité, 
ces entreprises produisent du PNB, engagent des gens, 
créent des emplois, exportent, etc. Et étonnamment, l'apport 

2 - Depuis ce temps, Marc Haentjens a démissionné de son poste. 
3 - Les dirigeants des entreprises américaines se sont versé 18 milliards de dollars 
(américains) en primes en 2008 (The Associated Press, 29 janvier 2009). 

des gouvernements est presque minimal même s'il reste 
primordial (voir l'article d'Herméningilde Chiasson). Leurs 
dirigeants ne reçoivent pas un salaire faramineux équivalent 
à quatre ou cinq billets de loterie gagnants par année 
(une grande partie d'entre eux doit même avoir un travail 
alimentaire à plein temps dans un autre domaine), leurs 
employés travaillent dans des conditions qu'aucun travailleur 
n'accepterait... et leurs produits sont fabriqués ici-même et 
ne font appel à aucun travailleur exploité des pays du tiers 
monde. Et pourtant ces commerces équitables de chez nous, 
ces commerces qui créent la culture canadienne — je ne sais 
plus si je dois dire notre/votre/leur culture — sont pourtant 
en danger si les paliers gouvernementaux (fédéral, provincial 
et municipal) décident d'être raisonnables et de diminuer les 
budgets consacrés aux arts. 

Permettez-moi maintenant de revenir au rapport 
mentionné plus haut. Je constate que presque un an avant la 
crise,le Commissariat aux langues officielles (CLO) s'alarmait 
déjà de la situation des arts chez Nous, et constatait que ce 
secteur était à peu près absent de la vision du gouvernement 
fédéral. Ses recommandations pour l'avenir de la culture des 
peuples fondateurs étaient claires, ses préoccupations, on ne 
peut plus précises. Un an après la publication de ce rapport, 
et au début d'une crise qui semble vouloir être longue et 
cruelle, où en est le Commissariat dans ses suivis ? Quelles 
sont ses recommandations ? Le Conseil des arts du Canada 
semble avoir un peu entendu le CLO, et dans sa nouvelle 
planification, il parle d'une équité à établir pour les CLOSM. 
Mais qu'en est-il des autres instances ? 

Il va sans dire que les communautés artistiques acadiennes 
et francophones du Canada attendent avec impatience une 
déclaration claire du Commissariat et des autres organismes. 
Aujourd'hui, nos gouvernements doivent s'engager plus que 
jamais dans le domaine des arts car en perdant leurs revenus 
propres, les entreprises artistiques ne tiendront pas long­
temps le coup si elles aussi perdent leur financement public. 

L'amour d'un peuple pour son pays est équivalent à celui 
d'un enfant pour sa mère ou à celui d'une mère pour son 
enfant. C'est un amour inconditionnel. Mais, si la mère ou 
le pouvoir du pays laisse tomber son enfant ou son peuple, il 
adviendra un poète de sept ans dont «l'âme [est] livrée aux 
répugnances4». 

J 'ai vu, pendant toute ma vie, sans en excepter un 
seul, des hommes, aux épaules étroites, faire des actes 
stupides et [...] abrutir leurs semblables. [.. .Jj 'ai voulu 
rire comme les autres [...] mais cela était impossible. J'ai 
pris un canif dont la lame avait un tranchant acéré, et 
me suis fendu les chairs aux endroits où se réunissent 
les lèvres. [...] Je regardai dans le miroir cette bouche 
meurtrie [pour voir] si c'était là, le rire des autres} \ J 

4 - « Les poètes de sept ans », Arthur Rimbaud. 
5 - Les chants de Maldoror, Lautréamont, in Rimbaud, Lautréamont, Corbière Cros, 
œuvres complètes, Robert Laffont, p. 591. 


